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I.
INTRODUCTION


Durant la période 2008-2009, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) se prépare à continuer de consacrer une bonne partie de son énergie aux questions relatives au Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, en vertu des résolutions AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08) “Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques”, AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme” et AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme”, ainsi que des divers mandats qui lui ont été confiés au cours des ans en cette matière. 


Dans la résolution AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08), les États ont réaffirmé leur engagement de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, dans ce contexte, de continuer à mettre en œuvre des actions concrètes visant à donner les suites nécessaires aux mandats des chefs d’État et de gouvernement issus des Sommets des Amériques et, en particulier, du Troisième Sommet (Québec, Canada) et du Quatrième Sommet (Mar del Plata, Argentine).

Les États membres ont également reconnu les progrès accomplis dans des domaines spécifiques comme le large processus de réflexion sur le Système dans le cadre de la CAJP, la tâche réalisée par la CIDH pour lancer le processus de consultation sur le projet de réforme apportée à son Règlement en 2007 et la réception des contributions des États membres et de la société civile; ils ont recommandé au Conseil permanent de poursuivre le processus de réflexion sur le Système en tant que question revêtant une importance particulière dans le programme de travail de la CAJP.


Quant à elles, les résolutions AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08) invitent les organes du Système à garder présents à l’esprit les propositions et les commentaires présentés par les États membres dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la Commission et de la Cour interaméricaines à continuer de participer à ce processus. 

Les résolutions de l’Assemblée générale sur la question, les mandats sur le sujet issus des Sommets des Amériques, les réflexions émanant de la Commission et de la Cour interaméricaines des droits de l’homme, tant dans leurs rapports annuels qu’au sein de la CAJP, les observations et les recommandations des États membres, du Secrétariat général et des représentants de la société civile, reflètent une maturité dans le processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne qui nécessite, de la part des acteurs du Système, l’adoption de mesures fondées sur des propositions d’actions concrètes permettant de matérialiser un processus dans lequel nous sommes embarqués depuis une dizaine d’années.

À la réunion de la CAJP tenue le 4 septembre 2008, les États membres ont eu l’occasion d’exprimer leurs points de vue sur les mesures à prendre suite au processus de réflexion et aux dialogues entre les États membres et les organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne. Le présent projet de plan de travail prend en considération les inquiétudes formulées à cette occasion. Nous incorporerons dans ce document flexible les changements approuvés par la Commission même ou qui s’avèrent nécessaires conformément à l’état d’avancement des travaux réalisés.

II.
OBJECTIF


L’objectif de cet objectif consiste à proposer des mesures concrètes visant l’accomplissement des mandats susmentionnés par l’identification de positions communes, la présentation de propositions aux organes pertinents et l’approfondissement du dialogue entre tous les acteurs qui y participent, y inclus la société civile spécialisée dans les droits de la personne. Les initiatives qui pourraient surgir de ce processus de réflexion seront interprétées comme des contributions au processus de réforme entrepris par la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l'homme, le respect strict de l’autonomie et de l’indépendance desdits organes devant être garanti à tout instant.

III.
MÉTHODOLOGIE

A. Identification de positions communes 

La situation actuelle exige que nous fassions un pas en avant et que ce pas se reflète dans l’adoption de mesures concrètes, soit en vue d’une réforme intégrale du Système ou de certains de ses éléments. 

La Présidence est consciente qu’il existe dans certains cas des positions divergentes relativement à certaines facettes du Système. Cependant, le succès du processus de réflexion et de dialogue a consisté non seulement en ce qu’il a permis de mettre ces questions à l’ordre du jour, mais également en ce qu’il a permis de rapprocher des positions relativement à certaines questions. 

En ce sens, l’on propose d’identifier les points sur lesquels l’on est d’accord quant à la nécessité de les réviser et ceux sur lesquels des propositions concrètes ont déjà été présentées, lesquelles propositions découlent du processus de réflexion sur la question, dans le but de les transférer officiellement aux organes pertinents. Une deuxième étape consisterait en la révision des questions sur lesquelles les États s’entendent plus ou moins, pour ensuite passer à celles sur lesquelles les États ne s’entendent pas.

À cette fin, nous présentons la matrice figurant à l’annexe I, qui a été élaborée en prenant comme référence les résultats des dialogues informels qui ont eu lieu au cours de la période précédente, ce qui se reflète dans les documents émanés du dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne qui a eu lieu entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour IDH le 4 avril 2008, ainsi que dans le document émané de la “Réunion de Mexico sur le renforcement  du Système interaméricain des droits de la personne”, tenue les 25 et 26 juin 2008 dans l’édifice du Secrétariat aux relations extérieures du Mexique (CP/doc.4329/08 corr. 1)
 En outre, l’annexe II inclut le calendrier de réunions correspondant sur les thèmes devant être abordés durant chacune d’elles.

On estime qu’une fois révisés les thèmes et les propositions contenus dans la matrice, les États qui ne l’ont pas encore fait seront à même de décider dans quelle mesure ils sont d’accord avec les positions qui y seront exposées, ce qui permettra la présentation de propositions conjointes aux organes pertinents, ou s’ils décident de présenter des propositions par eux-mêmes. Dans le cadre de ce processus de réflexion et au titre de la formulation des contributions des États, il sera nécessaire que la CIDH et la Cour communiquent certaines informations sur les travaux entrepris en vue d’apporter éventuellement des modifications à leurs règlements. 

B. Présentation de propositions concrètes
Une fois que les points sur lesquels une entente aura été obtenue auront été identifiés, ils seront soumis officiellement aux organes du Système comme contributions au processus interne de réflexion dans lequel sont engagées la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l'homme. Cela n’empêche pas que les États peuvent formuler, comme il a déjà été mentionné, des propositions individuelles, s’ils l’estiment à propos. 

C. Approfondissement du dialogue avec tous les acteurs concernés
L’on propose par ailleurs de poursuivre le processus de réflexion dans le cadre de la CAJP en tenant compte des propositions formulées dans le cadre des discussions menées au sein de cette Commission. Ce processus de réflexion sera poursuivi en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, comme le prévoit le paragraphe 3 a du dispositif de la résolution AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08) précitée.

Conformément à ce mandat, il faut souligner l’importance de continuer à convoquer les organisations de la société civile présentes dans le Système interaméricain, afin de conserver un espace de réflexion commune sur la façon de renforcer celui-ci. 

Une description graphique de cette méthodologie est présentée à la page suivante:

MÉTHODOLOGIE


ANNEXE I

RÉSULTAT DU PROCESSUS DE RÉFLEXION SUR LE SIDH (2007-2008)
/
	Thème


	Réflexions générales
	Propositions
	Pays

	I. FINANCEMENT ET FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME



	Financement du Système

	· Le renforcement du Système exige une augmentation de son budget, tout en gardant à l’esprit que les États sont à tout moment les principaux contributeurs au budget des deux entités. 
· L’augmentation du budget du Fonds ordinaire doit être "graduelle", aussi bien que substantielle. 

· On a fait remarquer que la majeure partie des crédits alloués à la Commission ne provient pas du budget ordinaire de l’OEA, mais plutôt de fonds spécifiques versés par des sources extrarégionales.

· Les conditions attachées à quelques contributions pourraient provoquer des distorsions dans les priorités établies par la Commission et porter atteinte à son autonomie.


	· Exposé de la Commission et de la Cour, de façon réaliste, portant principalement sur les priorités et sur des projections à court et à moyen termes de leurs besoins financiers et sur des façons possibles de renforcer les ressources dont elles disposent actuellement. 

· Augmentation substantielle du budget des organes. 

· Rechercher des contributions provenant d’institutions financières internationales et d’autres bailleurs à l’intention du Fonds Oliver Jackman.

· Instaurer le Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne

·   Soumettre les questions budgétaires à la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent.
· Augmenter les salaires des juges et membres de la Commission.

· Envisager la possibilité de couvrir les dépenses de traduction des documents de la Cour avec le budget du service des traductions du Secrétariat général.

	AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08)

AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08)

AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08)

AG/RES. 2420 (XXXVIII-O/08)

AG/RES. 2426 (XXXVIII-O/08)



	Fonctionnement du Système
	· À cause d’une augmentation du nombre d’affaires et d’un accroissement de la charge de travail dans le Système, le Secrétariat exécutif de la CIDH s’est vu obligé d’exercer, temporairement, des fonctions qui reviennent, selon le Règlement, aux membres de la Commission. 


	· Présidences permanentes : un premier pas serait d’accorder la permanence au moins au président de chacun de ces deux organes, ou même d’en prolonger la présence au début et à la fin des sessions.

· Examen de la possibilité que les juges et les membres de la Commission soient eux aussi permanents.

· Examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme fonctionnent sur une base permanente. 

· Extension des sessions des deux organes. 

· Renforcement du Secrétariat exécutif de la Cour IDH et de celui de la CIDH.

· L’on estime important de tirer parti de la jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans la préparation de propositions de réformes réglementaires.


	Panama, El Salvador, Brésil,

Chili, Pérou, Colombie, Mexique
/

Costa Rica

Équateur

Paraguay

Uruguay
AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08)

Réunion de Mexico



	II. ASPECTS DE PROCÉDURE



	Mesures conservatoires et provisoires
	· Règlement de la CIDH “Article 25. Mesures conservatoires.

1.
Dans des cas graves et urgents et dans la mesure jugée nécessaire en fonction des informations disponibles, la Commission peut, de sa propre initiative ou sur la demande d’une des parties, solliciter de l’État concerné l’adoption de mesures conservatoires pour empêcher que  des dommages irréparables soient infligés aux personnes. 

2.
Si la Commission n’est pas réunie, le Président, ou à défaut de celui-ci, l’un des Vice-présidents, consulte les autres membres, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif, sur l’application des dispositions du paragraphe précédent.  S’il n’est pas possible de tenir des consultations dans un délai raisonnable en fonction des circonstances, le Président prend la décision, au nom de la Commission, et la communique à ses membres. 

3.
La Commission peut solliciter des informations des parties intéressées sur toute question portant sur l’adoption et l’application des mesures conservatoires. 

4.
L’acceptation de ces mesures et leur adoption par l’État ne préjugent en rien du fond de la question.” Il est indispensable qu’avant de rendre une décision d’adoption de mesures conservatoires et provisoires, la CIDH ou la Cour dispose, dans toutes les affaires, de l’information de l’État en question.

· Le cas échéant, la CIDH ou la Cour doit effectuer des visites ou des enquêtes in loco, afin d’obtenir des éléments de jugement plus importants sur l’existence éventuelle de la menace alléguée de préjudice grave à l’intégrité des personnes; et cela, d’autant plus si cette visite ou enquête est sollicitée par l’État.

· À certaines occasions, la CIDH et la Cour ont prolongé les mesures de protection pendant plusieurs années. Le caractère temporaire des mesures de protection est fondamental puisque, au fil du temps, la situation supposée de danger et de menace tend à disparaître, ce qui pourrait également être vérifié dans le cadre des visites ou enquêtes susmentionnées.

· Il existe des cas où, bien que l’information nécessaire ait été sollicitée et que l’État l’ait envoyée, les organes du Système n’ont pas rendu de décision selon laquelle ils accordent les mesures ou non.

· Il est par conséquent nécessaire que ces pétitions ne restent pas sans réponse, étant donné que cette situation cause du tort à la fois au demandeur et à l’État même à cause de l’insécurité qui en découlerait.

· L’Argentine considère que les demandes d’adoption de mesures conservatoires ont constitué des mécanismes de tutelle très importants pour garantir l’effectivité des droits de la personne dans des situations extrêmement graves et urgentes.
	· Établir une procédure uniforme pour l’octroi, le suivi et la levée de la mesure conservatoire.  

· En relation avec la demande de renseignements, il est indispensable d’épuiser ce recours pour que la CIDH dispose de toute l’information possible qui lui permette d’établir le caractère grave et urgent, en vue d’éviter des dommages irréparables.  

· Avant de déclarer la mise en œuvre des mesures conservatoires, il faudrait rechercher l’avis des États, sauf dans les cas d’extrême urgence où ces mesures pourraient être ordonnées provisoirement, sous réserve d’une requête ultérieure d’information des États.  De même, il a été recommandé qu’il serait pertinent de mener une évaluation périodique de la nécessité de leur maintien, étant donné que dans le cas contraire, on pourrait courir le risque que de telles mesures perdent leur légitimité.

· Il devrait exister des critères servant à définir ce que l’on doit comprendre par gravité et urgence d’une situation.

· Analyser le contexte et les besoins spécifiques de chaque cas avant d’ordonner la mise en œuvre de mesures conservatoires et provisoires. 

· En raison de leur caractère exceptionnel, les mesures prononcées doivent faire l’objet d’un suivi permanent en vue de déterminer le moment opportun de les lever, évitant ainsi que les bénéficiaires de celles-ci ne subissent des dommages irréparables. 

· On doit étudier la gestion des mesures conservatoires collectives prises à l’égard de bénéficiaires indéterminés, étant donné que souvent, elles contiennent des préceptes qui ne peuvent pas être appliqués, ce qui affecte le Système en général.

· Réexaminer le rôle de la Commission interaméricaine des droits de l’homme au regard de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de sorte qu’elle puisse servir de support à ce tribunal et de médiateur entre les États et les bénéficiaires des mesures provisoires, en tirant profit des facultés que lui octroie le règlement.

· Que la CIDH individualise les bénéficiaires afin de donner une plus grande certitude juridique tant aux États qu’aux bénéficiaires eux-mêmes. 

· L’Argentine préconise que de telles demandes soient agréées uniquement en cas d’extrême nécessité, et que l’on tienne compte de la volonté de l'État concerné de régler la situation et que l’on envisage sérieusement l’éventuelle disponibilité et efficacité des recours juridiques sur le plan interne, en se tenant au délai strictement nécessaire pour garantir la matérialisation de ces objectifs, et ce de façon à éviter une dénaturation du mécanisme conservatoire et de la subsidiarité du Système.

· En outre, l’Argentine considère qu’il serait important de préciser les cas de figure dans lesquels la Commission épuise le recours à la voie conservatoire pour renvoyer devant la Cour des demandes de mesures conservatoires. En particulier, et tenant compte du rôle reconnu à la victime par-devant la Cour dans ce contexte, l’Argentine affirme que la volonté de la Commission face à d’éventuelles pétitions déposées directement par les victimes par-devant la Cour ne devrait pas ignorer l’information que pourrait fournir l'État sur les allégations desdites victimes.   
	Panama, El Salvador, Brésil,

Chili, Pérou, Colombie, Mexique

Bolivie

Costa Rica

Équateur 
/

Nicaragua

Paraguay

République dominicaine

Venezuela 
/

Réunion de Mexico

Argentine


	Cumul des considérations de recevabilité et de fond
	· Règlement CIDH. “Article 37. Décision de recevabilité.

· Dans la pratique, le report du traitement de la recevabilité du fond affecte de manière substantielle les garanties de voies et de procédure. 
· De même, le recours à cette option limite le processus de recherche d’une solution amiable. 

	· Supprimer l’option de cumul des considérations de recevabilité et de fond.

· La modification de procédures qui affaiblissent l’examen de la  recevabilité doit être évaluée avec beaucoup de soin parce que ce rapport pose les bases juridiques d’une analyse du fondement de l’affaire et en effet, il délimite les faits présumés, point de départ pour leur caractérisation, les présumés droits lésés, ainsi que les victimes présumées. 

· Le rapport de recevabilité revêt la plus grande importance en octroyant la sécurité juridique aux parties – étant donné que sont établis les principaux aspects du différend – en même temps qu’il permet d'enrichir le débat juridique sur le fondement, parce qu'il focalise les allégations sur des points de droit et les preuves d’appui.

· Le Mexique suggère que dans les cas exceptionnels où la Commission doit cumuler les considérations de recevabilité et de fond pour rendre sa décision, celle-ci soit dûment fondée et motivée.


	Panama, El Salvador, Brésil,

Chili, Pérou, Colombie, Mexique

Belize

Bolivie

Costa Rica 
/

Équateur

Guatemala

Paraguay

République dominicaine

Saint-Kitts-et-Nevis

Uruguay

Venezuela

Réunion de Mexico



	Besoin d’établir des délais au sein de la CIDH
	· Le Règlement de la CIDH n’envisage aucun délai à respecter par la CIDH aux étapes d’examen initial, de recevabilité et de détermination du fondement.

· L’existence de délais est nécessaire pour que la CIDH détermine l’admissibilité d’une affaire, étant donné que l’absence de délais peut provoquer une insécurité juridique chez les divers intervenants.

· L’absence de délais est l’une des nombreuses raisons pour lesquelles les verdicts tardent tant.

· L’incertitude quant aux délais mine la légitimité et la confiance dans le Système. 

· Un retard dans l’envoi des pétitions aux États a été la raison pour laquelle les États ont reçu récemment de nombreuses pétitions présentées il y a plusieurs années. 

· Le non-respect des délais et le retard dans les démarches devant la CIDH affectent non seulement les États, mais aussi, fondamentalement, les pétitionnaires.


	· On recommande que les organes du Système, et en particulier la CIDH, effectuent une analyse des conséquences du non-respect des délais établis, et ce, pour chacun des acteurs du Système. 

·    L’établissement de délais concrets durant tout le déroulement du processus s’avère indispensable en vue d’assurer la garantie des voies et des procédures et de permettre une solution adéquate et opportune aux pétitions.

· Établir un délai pour l’envoi des pétitions initiales aux États par la CIDH.


	Panama, El Salvador, Brésil,

Chili, Pérou, Colombie, Mexique

Belize

Bolivie

Costa Rica

Équateur

Guatemala

Paraguay

République dominicaine

Saint-Kitts-et-Nevis

Uruguay

Venezuela

Réunion de Mexico



	Archivage des pétitions 


	Règlement de la CIDH « Article 30.6.
Une fois reçues les observations, ou écoulé le délai fixé sans avoir reçu d’observations, la Commission vérifie si les motifs de la pétition existent ou subsistent.  Si elle juge qu’ils n’existent ni ne subsistent, elle donne l’ordre de classer le dossier aux archives.»

	·   Établissement de délais et de critères pour l’examen des archives (inactivité de procédure). 

·   Unification des critères en vue de classer une affaire (à cet égard, il faut souligner la pratique, non réglementaire, de désactiver les pétitions dont la nature et le caractère définitif demeurent incertains), et octroi d’un caractère définitif à la décision d'archivage en vue d’assurer la confiance des usagers dans le Système.   

·   Examen de la question faisant l’objet de la pétition, du temps écoulé et de l’inactivité de la procédure pour traiter le dossier, en vue d'éviter que le pétitionnaire ne soit lésé et que le Système ne soit affaibli. 


	Panama, El Salvador, Brésil,

Chili, Pérou, Colombie, Mexique

Belize

Bolivie

Costa Rica

Équateur

Guatemala

Paraguay

République dominicaine

Saint-Kitts-et-Nevis

Uruguay

Venezuela 

Réunion de Mexico



	Règlement amiable
Rapport sur l’article 50


	
	· On estime que la CIDH – en application stricte de l’article 41 de son règlement – doit prendre une part active à ces procédures, en systématisant à ces fins l’utilisation de techniques de règlement de conflit dont l’efficacité a été vérifiée, afin que la CIDH puisse servir de catalyseur entre les positions des parties et obtenir le règlement du conflit de manière rapide et performante, à l’avantage du Système.


	Panama, El Salvador, Brésil,

Chili, Pérou, Colombie, Mexique

Belize

Bolivie

Costa Rica

Équateur

Guatemala

Paraguay

République dominicaine

Saint-Kitts-et-Nevis

Uruguay

Venezuela

Réunion de Mexico

AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08)

	
	· L’Argentine maintient une tradition politique de coopération avec les organes du SIDH. Dans ce sens, ce pays préconise un processus de règlement amiable lorsqu’il s’agit de rendre une décision sur une pétition.

· Notre pays a actuellement en cours un grand nombre de procédures de règlement amiable et préconise que la Commission participe davantage au traitement d’affaires particulièrement complexes, et qu’elle assume dans ces circonstances un rôle plus actif. 

· Conformément à l’interprétation harmonieuse de la Convention et du Statut de la CIDH (articles 41 e et 48 f de la Convention, et article 18 e et c du Statut), l’Argentine considère que la Commission est pleinement compétente pour assumer un rôle de cette nature, directement ou en déléguant cette tâche à un rapporteur thématique ou un expert indépendant, comme cela a été le cas parfois.

· Dans la majorité des cas, ce rapport se transforme en pétition préalable devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

· Il existe une perception qui veut que la Commission interaméricaine des droits de l’homme n’analyse pas en profondeur les réponses des États portant sur l’article 50.

· Il n’existe pas de critères pour que la CIDH révise la mise en œuvre des recommandations incluses dans le rapport concernant l’article 50, y compris la possibilité qu’après avoir examiné de manière détaillée la réponse de l’État, il établisse si une ou quelques–unes de ces recommandations ont été mises en œuvre.

Suit la position de l’Argentine concernant les propositions sur ce thème qui sont contenues dans le Plan de travail et dont la liste suit :

1. « Que la CIDH examine attentivement le rapport sur l’article 50 ».

Comme on le sait, le rapport sur l’article 50 est préparé par la Commission dans la mesure où il constitue sa décision sur le fond de l’espèce, à la lumière du contenu du dossier, de sorte que

2. « Que soit dûment fondée et motivée la décision de la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’octroyer un délai à l’État pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans le rapport sur l’article 50, de même que la décision de déposer une pétition devant la Cour interaméricaine contre l’État.

3. « Établir quelle serait la phase de la procédure durant laquelle il serait opportun que la Commission interaméricaine des droits de l’homme détermine l’accomplissement par l’État des recommandations ».

	· L’Argentine préconise une participation accrue de la Commission aux procédures de règlement amiable.
· Étudier de manière approfondie le rapport concernant l’article 50.

· Que soit dûment fondée et motivée la décision de la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’octroyer un délai à l’État pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans le rapport sur l’article 50, de même que la décision de déposer une pétition devant la Cour interaméricaine contre l’État.

· Que la Commission définisse les critères appelés à déterminer, le cas échéant, la mise en œuvre de certaines recommandations formulées dans le rapport sur l’article 50, en vertu de l’information soumise par l’État.

· Établir quelle serait la phase de la procédure durant laquelle il serait opportun que la Commission interaméricaine des droits de l’homme détermine l’accomplissement par l’État des recommandations contenues à l’article 50 du rapport. 
· La portée de cette proposition n’est ni claire ni précise. Ni la portée ni le sens de la proposition ne sont expliqués. À éliminer.

· Toute décision de la CIDH doit être fondée mais il faudrait prévoir en particulier dans cette proposition que les décisions devraient être fondées mais que fondamentalement, cela devrait être le cas de celle qui prévoit le non-renvoi de l’espèce dont est saisie la Cour IDH.

· L’État argentin considère que cette proposition n’est pas nécessaire puisqu’il est clair que la Commission évaluera de tels cas extrêmes une fois épuisé le délai octroyé pour l’exécution y relative, à la lumière du rapport produit par l'État et des observations éventuelles de la partie plaignante. À éliminer.
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	Rapport sur l’article 51


	· Durant les 10 dernières années, environ 20% des affaires ont été résolues avec la publication du rapport sur l’article 51, tandis que le reste était composé de pétitions déposées à la Cour interaméricaine.


	· Réévaluer le rapport sur l’article 51, notamment en vue de l’incorporation de nouvelles modalités de suivi en vue de sa mise en œuvre en bonne et due forme.

· Nous convenons de l’importance et du caractère fondamental du rapport sur l’article 51. Dans ce sens, en ce qui concerne l’Argentine, nous soulignons les importantes contributions des recommandations de la Commission dans ce format, lesquelles ont constitué un facteur décisif dans la décision d’inconstitutionnalité des lois sur l’obligation d’obéir et le caractère définitif des décisions (rapport 28/92), rapports qui ont même été déclarés comme ayant force exécutoire pour la justice argentine. (Affaire Carranza Latrubesse) 
· Nous signalons toutefois qu’en cas de non-exécution des recommandations, la décision de non-renvoi d’une affaire à la Cour doit être adoptée en appliquant un critère restrictif et en tenant compte en particulier de la position des victimes.
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	Audiences thématiques
	· On admet l’importance de la tenue de ces audiences qui habilitent la Commission à disposer de plus d’éléments pour se former une opinion plus avisée et partant, plus proche de la réalité de situations qui, de par leur nature, s’avèrent assez complexes. 

· Compte doit être tenu également du fait que dans ce contexte, sont créées des conditions d’inégalité pour les parties, surtout lorsque ces audiences publiques sont retransmises par Internet donnant ainsi lieu à une vulgarisation massive de l’affaire faisant l’objet de l’audience, mais seulement à partir du point de vue du pétitionnaire.
· L’Argentine accorde une grande importance à la pertinence et à l’utilité des audiences thématiques dans le contexte de l’exercice de la compétence de la Commission.

· L’Argentine considère que l’éventuelle participation des États qui pourraient être concernés par l’audience thématique, si ceux-ci le jugent approprié, enrichirait considérablement les informations que recevra la Commission, garantissant par là le respect du droit des États à exercer leur défense.


	· Pour garantir l’application du principe en contrepartie, la participation des deux parties est indispensable.

· Il faut garantir que les délais impartis pour la convocation des audiences thématiques octroient le temps nécessaire pour disposer de l’information adéquate. Ce délai peut être plus court dans les situations exceptionnelles, mais il ne doit pas devenir une pratique régulière.

· Assurer que les questions abordées durant l’audience soient limitées à celles qui sont mentionnées dans la demande d’audience.

· Garantir que l’exception établie à l’article 64.3 du Règlement ne devienne pas une pratique régulière et soit dûment fondée. 

· Les pétitionnaires doivent présenter un exposé intégral de motifs au sujet de l’importance de la tenue d’une audience et préciser de façon détaillée les questions à aborder, afin que l’État puisse adéquatement préparer sa participation.

· L’Argentine serait favorable à ce que la Commission informe les États de la tenue d’audiences thématiques qui pourraient les concerner, et qu’elle invite ces États à y participer.
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	Nécessité de garantir une procédure équilibrée

	· Règlement de la Cour IDH Article 23. Participation des victimes alléguées. 

· Dans la pratique, techniquement, l’État répond à deux pétitions : celle de la Commission et celle des représentants des présumées victimes – demandes d’arguments et de preuves-. 

· Devant cet état de choses, l’État, à la mi-période dont il dispose  pour donner suite à la pétition, doit répondre par écrit, ce qui implique un grand effort de sa part et provoque un décalage dans la procédure. 

· Cette situation doit être analysée à la lumière d’une procédure équilibrée qui doit régir tout le processus. 

· En ce qui concerne, du moins, l’historique du contentieux en Argentine, la période s’écoulant entre la réception des déclarations écrites des victimes ou de leurs représentants et l’échéance du délai de réponse est inférieure à deux mois, ce qui rend manifestement difficile toute évaluation de ces allégations, surtout celles liées à des demandes de réparations, ainsi que l’analyse des preuves qui motivent ces allégations.

· En outre, il ne faut pas oublier l’impact que provoque, au détriment des victimes, la situation qui, dans le contexte normatif actuel, n’offre à celles-ci aucune garantie que leur affaire sera portée devant la Cour, ni même dans des cas de non-respect évident des recommandations formulées par la Commission, tandis que l'État jouit du droit de remettre en question le jugement de la CIDH, en renvoyant la pétition par-devant la Cour interaméricaine des droits de l'homme.

· Dans ce sens, l’institution du juge ad hoc, au sujet de laquelle l’Argentine a formulé une demande d’avis consultatif devant la Cour, constitue un élément supplémentaire qui affecte la situation d’égalité entre l'État et la victime.
	· Redéfinir le rôle de la CIDH et la participation de la victime qui présente les arguments et/ou les preuves, de sorte que puisse être garantie une procédure pondérée. 

· Élaborer des propositions concrètes en vue de remédier à cette contradiction. 

· Conserver un équilibre dans la procédure dans les affaires en instance devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en tenant compte de la différence de moyens entre les États et les présumées victimes.

· L’Argentine considère qu’il est extrêmement important que le Système garantisse un équilibre adéquat dans la procédure entre les parties au litige.
· Selon cette perspective, l’Argentine juge nécessaire d’établir des repères dans le processus, de sorte que les parties exercent convenablement leurs droits, particulièrement dans le cadre du processus en instance devant la Cour interaméricaine, pour lequel les États doivent répondre non seulement aux arguments de la Commission dans un délai de 4 mois mais aussi aux allégations des victimes, qui en général sont connues de l'État peu avant l’échéance du délai imparti pour la réponse à la pétition.
· Toutefois, et comme il a été signalé durant la réunion de Mexico, cela doit être considéré en tenant compte, en particulier, de la différence de moyens entre lesdites parties, surtout de la position de désavantage dans laquelle se trouve généralement la victime face à l’appareil d’État.

· L’avis de l’Argentine est que l’interprétation traditionnelle de cette institution devrait être revue ainsi que la possibilité que le juge de la nationalité de l'État défendeur conserve son droit de connaitre de l'affaire, et ce afin de garantir non seulement l'équilibre nécessaire de la procédure entre les parties mais aussi l'impartialité impérative de la décision du tribunal.
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	Obligation d’individualiser et de nommer les victimes présumées aux fins de recevabilité des pétitions devant la CIDH et des demandes adressées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme

	· Dans les règlements de la Commission ou de la Cour interaméricaines des droits de l’homme, il y a clairement absence d’une norme expresse et sans équivoque qui régisse l’obligation d’individualiser et de nommer les présumées victimes, à titre de conditions de recevabilité des pétitions. 

· Dans la pratique, s’il n’y a pas d’individualisation des victimes, il n'est pas possible de qualifier les faits allégués, ni d’analyser l’épuisement préalable des recours internes, et en conséquence, il est ainsi impossible d’évaluer la responsabilité internationale de l’État.

· Ce vide réglementaire a donné lieu à l’interprétation autorisée de ces organes au sujet de certaines normes de la Convention. Dans cette perspective, la CIDH a indiqué qu’il sied de déclarer la recevabilité de la pétition concernant des victimes dûment individualisées, identifiées et recensées, en vue d’entamer les démarches prévues dans la Convention.


	· Inclusion expressément dans le règlement de la condition requise d’individualisation des victimes.
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	· En prenant compte l’article 28 e du Règlement de la Commission qui prévoit, préalablement à tout examen de plainte, que le nom de la victime soit indiqué, si possible. La jurisprudence de la Cour a suffisamment traité cette question, en confirmant la nécessité d’identifier les personnes qui se présentent comme victimes et, le cas échéant, les arguments pour les cas d’exception. (Décision de la Cour interaméricaine des droits de l'homme du 24 novembre 2000, rendue dans le cadre des mesures conservatoires sollicitées par la CIDH dans l’affaire de la Communauté de Paix de San José de Apartado)
	· L’Argentine ne juge pas utile de recommander le changement proposé.
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	Réparations 


	· Dans certaines affaires et circonstances, l’on a constaté que les mesures de réparation pécuniaires et non pécuniaires constituent une charge excessive pour les États et que le seul effet véritable est le retard de la mise en œuvre des décisions, qui se traduit par une détérioration des droits légitimes des victimes.

· La fin ou le but des mesures de réparation n’est ni l’enrichissement ni l’appauvrissement des victimes, mais le rétablissement des droits qui ont été violés; pour cette raison, les mesures qui débordent de ce cadre constituent des charges excessives qui s’écartent du véritable but des réparations.

· Ordonner des mesures de réparation ou de protection ou au niveau des mesures de protection sans procéder à une analyse approfondie de ces mesures, au lieu de produire l’effet pour lequel elles ont été conçues, engendre des distorsions de leurs portée et nature réelles et complique énormément leur exécution, mise en œuvre et respect.


	· Déterminer l’équivalence des normes internationales et des paramètres des systèmes juridiques nationaux.

· Fixer des critères uniformes de versements de réparations.
· Établir des normes et des indicateurs pour faire en sorte que les réparations et leurs montants pécuniaires soient plus prévisibles et compatibles avec les conditions qui prévalent dans les pays de la région.

· La Cour comme la CIDH doivent évaluer soigneusement les conséquences de ces mesures et leur véritable effet réparateur ou protecteur, en examinant les délais dans lesquels elles entrent en vigueur. Nous, États, devons à ce sujet être plus proactifs que réactifs, mais nous ne pouvons pas échapper aux faits que nous avons exposés.

· Déterminer quels sont les critères qui répondent à une vraie réparation intégrale à verser aux victimes et d’autre part, de tenir compte de la réalité économique et sociale des pays et des sous-régions, lorsque sont adoptées des mesures ordonnant le versement de réparations.
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	Principe de subsidiarité à l’égard du recours pour obtenir réparation


	· En partant de trois prémisses : le prince de subsidiarité, les aspirations de la victime, entre autres, à une juste réparation et le montant des réparations résultant de l’instruction des affaires devant la Cour.
	· Possibilité de reconnaitre et évaluer les réparations octroyées dans l’ordre interne pour que celles-ci soient considérées dans l’examen des organes du Système interaméricain, afin de renforcer le régime interne.
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	III. ASPECTS STRUCTURELS



	Autonomie et indépendance des organes du Système 


	· Les idées exposées dans cet exercice partent d’une hypothèse fondamentale: le respect le plus strict de l’autonomie et de l’indépendance de la Cour et de la Commission. 

	· L’on présente une série de propositions portant sur des questions concrètes que l’on estime qui devraient figurer dans les règlements des divers organes du Système. Cela entraîne également des réflexions sur quelques sujets qui n’impliqueraient pas de modification de ces textes mais ont pour but de rendre plus rapides et efficaces les procédures de la part des organes. Il importe de souligner que la plupart de ces initiatives ont été formulées par les États lors des dialogues annuels avec la Commission et avec la Cour dans le cadre de la CAJP.


	Tous les États sont d’accord.
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	· L’autonomie et l’indépendance des organes du Système interaméricain préconisent que ce soit ces organes qui prennent la direction du processus de réforme, sans préjudice d’éventuelles initiatives et propositions qui pourraient émaner des États.

· La présentation à la CIDH et à la Cour du document comportant des propositions est prématurée, étant donné qu’il serait nécessaire d’ouvrir un large débat public sur le contenu et la portée de toute proposition qu’il contiendrait à cet effet, avec la participation de la société civile.
	Argentine 
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	Contrôle des opérations de procédure
	· L’indépendance et l’autonomie des organes du Système interaméricain des droits de la personne sont des principes de base indispensables au fonctionnement adéquat de ce dernier. Cela n’est pas sujet à discussion.

· Toutefois, aucun système n’est exempt d’excès dans les actes posés par ses organes, c’est pourquoi il est nécessaire d’établir un contrôle adéquat des opérations de procédure.
· A l’heure actuelle, il n’existe aucune procédure prévue dans le règlement qui permette aux utilisateurs de canaliser leurs observations ou leurs requêtes sur des actes éventuellement considérés contraires aux normes de procédure des organes du Système ou qui violeraient les droits des parties prévues dans la procédure.
·   La proposition de l’Équateur, contenue dans le document CP/CAJP-2665/08 rev. 6, ne coïncide pas avec le contenu du premier paragraphe des observations formulées par la Délégation argentine. Aux termes du document CP/CAJP-2665/08 rev. 6, l’Équateur considère « qu’il conviendrait Il conviendrait d’établir une procédure de nature administrative, brève et sommaire, qui permette de traiter et de résoudre les questions de contrôle des opérations de procédure, laquelle incomberait aux organes mêmes du Système ». La proposition de l’Équateur ne contient aucune indication ou allusion portant sur un « contrôle  administratif ». Elle en réfère au contrôle des actes de procédure qui, comme l’indique le texte déjà cité, « incomberait aux organes mêmes du Système », sans aller jusqu’à indiquer les modalités de cette procédure puisque, de l’avis de la Délégation de l’Équateur, si l’on entrait dans ce niveau de détail, on l’on risquerait de compromettre l’autonomie et l’indépendance des organes du Système. 

· Cette proposition, comme les autres déjà formulées par le pays, a été présentée à l’origine à l’occasion du « Dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres, les membres de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l'homme » tenu le 4 avril 2008, et figure dans le document CP/CAJP-2615/08 add. 3 du 12 mai 2008. À cette occasion, l’avis consultatif de la Cour interaméricaine 19/05 du 28 novembre 2005 a été évoqué, au sujet duquel l’Équateur a indiqué que, malheureusement, cet avis n’a pas donné d’éclaircissements aux États en ce qui a trait à la manière de procéder, dans la pratique, pour présenter leurs plaintes ou observations face à des irrégularités éventuelles.   
· Enfin, la Délégation de l’Équateur rappelle que sa proposition part du principe que l’indépendance et l’autonomie des organes du Système interaméricain des droits de la personne sont des piliers indispensables au fonctionnement adéquat dudit Système, et elle ne prétend aucunement compromettre ce principe. Bien au contraire, comme l’indique la proposition précitée, « [U]ne telle procédure permettrait aux organes du Système de répondre de manière souple et opportune aux demandes de ses utilisateurs, tout en renforçant et en augmentant les garanties de procédure. » 

· À ce sujet, il a été considéré que cette perspective, en sus de ne pas préciser ses modalités de fonctionnement ou l’organe du Système auquel reviendrait cette attribution de « contrôle administratif », semble être en contradiction avec les principes fondateurs du SIDH, c'est-à-dire le respect absolu de l’autonomie et de l’indépendance de la Commission et de la Cour interaméricaines des droits de l'homme.

· D’autre part, il importe de rappeler que cette question a déjà fait l’objet d’une décision fort claire et concrète de la Cour interaméricaine des droits de l'homme dans le contexte de l’avis consultatif n° 19/05 du 28 novembre 2005, sollicité par la République bolivarienne du Venezuela, concernant le « Contrôle de la légalité dans l’exercice des attributions de la Commission interaméricaine des droits de l'homme. »

	· Il conviendrait d’établir une procédure de nature administrative, brève et sommaire, qui permette de traiter et de résoudre les questions de contrôle des opérations de procédure, laquelle incomberait aux organes mêmes du Système. Cette procédure n’aurait aucunement pour objet ou conséquence de compromettre leur indépendance et leur autonomie.

· Une telle procédure permettrait aux organes du Système de répondre de manière souple et opportune aux demandes de ses utilisateurs, tout en renforçant et en augmentant les garanties de procédure.

· L’Argentine considère qu’il n’est pas utile d’appuyer le changement proposé et s’oppose à cette possibilité car elle compromet l’autonomie et l’indépendance des organes du Système et, de surcroit, il s’agit d’une question déjà réglée par la Cour interaméricaine des droits de l'homme, ultime interprète de la Convention américaine relative aux droits de l'homme.
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	Universalisation du Système 


	
	· Envisager de signer et de ratifier ou de ratifier dès que possible tous les instruments universels et interaméricains en matière de droits de la personne, ou d’y adhérer, le cas échéant.
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	Changement dans la situation politique du Continent américain
	· Il s’est produit un changement dans la situation politique du Continent américain, lequel a pris une orientation démocratique nette, ce qui implique – bien qu’en reconnaissant de multiples retards – que les violations des droits de la personne ne sont en général pas le résultat d’une politique de l’État.


	· Ce fait doit être reconnu par tous les acteurs du Système, de façon à ce qu’ils s’adaptent tous à ce contexte. 
· Le succès du Système dépend de la responsabilité conjointe des organes et des États. Une coopération adéquate des États exige une meilleure compréhension, de la part des organes du Système, de la complexité des structures et des procédures dans les différents pays, 

sans qu’en soit affectée la responsabilité des États de respecter leurs obligations internationales en la matière. 
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	Améliorer l'accès au Système: Assistance judiciaire aux victimes


	
	· Analyser les propositions formulées par les anciens juges de la Cour interaméricaine tels qu’Antonio Cancado Trindade, Manuel Ventura Robles, etc.

· Les États doivent mettre en œuvre des programmes ou projets spéciaux qui puissent les porter à institutionnaliser les mécanismes d’assistance juridique nationaux qui favorisent l’accès des victimes au Système. Une option possible est qu’au sein du Bureau du Protecteur du citoyen ou du Ministère de la justice ou de toute autre entité étatique, il soit constitué une équipe gouvernementale  (dotée d’un statut lui garantissant son autonomie et son indépendance), qui non seulement, défendrait la victime, mais aussi lui fournirait une aide économique pour qu’elle puisse soumettre ses pétitions et/ou plaintes au sein du Système interaméricain, lui facilitant en même temps un plus large accès au Système et lui garantissant une défense en bonne et due forme de la procédure. 
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	Principe du lien de subordination en relation avec la pétition visant à obtenir réparation
	· Trois prémisses sont à retenir: le principe du lien de subordination, les aspirations de la victime – entre autres – à de justes réparations et le montant des réparations découlant de l’examen des cas devant la Cour.


	· Possibilité de reconnaître et d’apprécier les réparations qui ont été octroyées dans l’ordre interne, pour que celles-ci soient prises en compte lors de l’examen des organes du Système interaméricain, en vue de renforcer le système interne.
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	Vulgarisation du Système

	· La nécessité d’adopter des mesures pour renforcer la tâche réalisée par la CIDH dans le cadre de la vulgarisation du Système a déjà été traitée lors de la réunion de Mexico tenue en juin 2008.


	· Il faut renforcer la CIDH et l’Institut interaméricain des droits de l'homme en ce qui a trait à la vulgarisation du Système, notamment les aspects portant aussi bien sur la protection que la promotion des droits de la personne. 

· Il faut encourager le dialogue entre les organes du Système et les fonctionnaires  tels que les juges, les procureurs, les membres des forces armées et policières, entre autres. 

· En vue de renforcer les fonctions de coopération et de promotion des organes du Système, la coopération doit être proposée et recherchée par les États.

· Bien que toute initiative tendant à appuyer un dialogue accru entre les organes du Système et les fonctionnaires soit positive, les termes dans lesquels elle est exposée ne permettent pas de voir clairement en quoi consisteraient de telles mesures de renforcement, ce qui empêche toute formulation d’observations concrètes.

· 
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	Renforcement de la faculté consultative de la Cour

	· Il est prévu que la Cour puisse émettre des avis consultatifs en fonction d’une pétition introduite par les États. Cette prérogative a été utilisée de manière très sporadique.
· Étant donné l’ampleur de la fonction de consultation, l’important pouvoir d’interprétation du Tribunal, sans préjudice des limites spécifiées par la Cour elle-même dans l’exercice de cette compétence, elle remplit une fonction consultative et préventive qui contribue au développement progressif du droit international. 
	· Il est indispensable de se pencher sur cette situation, étant donné que l’avis consultatif, dans la mesure où il n’est pas circonscrit à un cas concret, se fonde sur une élaboration théorique et pratique qui pourrait faciliter le respect des obligations du Système en vigueur au sein des États. 

· Que les avis consultatifs soient favorables ou non aux intérêts des États, ils auraient l’avantage d’aider à régler les différends au sujet de situations concrètes qui, dans la réalité, sont traitées différemment dans chaque cas.
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	Nécessité de placer en contexte les recommandations de la CIDH
	· Nos gouvernements doivent prendre des décisions démocratiques et avec la participation de la société au sujet de son avenir et de sa viabilité. C’est pourquoi les normes et les accords de paix, les réformes portant sur le fond ou la structure doivent être évaluées dans leur contexte réel de recherche de la permanence d’un système démocratique et la viabilité de nos sociétés, surtout s’ils découlent de pactes ou d’accords sociaux de grande envergure.

· Les recommandations de la Commission dans le contexte mentionné vont contribuer à ce que les États satisfassent aux « justes impératifs du bien-être général et de développement démocratique » (Déclaration américaine)

· Il faut attirer l’attention de la Commission sur le fait que, dans certains cas, ses recommandations fondées sur une vision unilatérale des principes généraux régissant les droits de la personne, peuvent saper et compromettre l’ordre juridique interne légitime et mettre en danger la gouvernance d’une nation. À certaines occasions, au moment de formuler des recommandations ou de statuer sur la recevabilité d’une affaire, aucun compte n’avait été tenu des cas exceptionnels découlant des processus de paix ou de règlement pacifique des différends dans les cas de violence extrême. 

· La Délégation souligne que la Convention a pour objet et finalité la protection des droits humains des personnes soumises à la juridiction des États parties et, ce faisant, le rôle de la Commission et de la Cour ne saurait être restreint au motif de considérations comme les dénommés « cas exceptionnels », auxquels ont souvent recouru les dictatures militaires pour justifier des violations massives et systématiques des droits de la personne.

· Bien au contraire, les recommandations de la CIDH, loin de constituer une menace pour la « gouvernance d’une nation », ont joué un rôle primordial dans la lutte contre l’impunité dans le Continent américain. Rappelons dans ce sens le rôle déterminant des recommandations formulées dans le rapport 28/92 – dans lequel il a été déclaré que les lois sur l’obligation d’obéir et le caractère définitif des décisions sont incompatibles avec les obligations internationales assumées par l'État argentin en matière de droits de la personne – sur la déclaration d’inconstitutionnalité desdites normes, décision qui en fin de compte a facilité la réouverture de nombreux dossiers de violation des droits de la personne qui avaient été clos, laissant derrière eux les séquelles de l’injustice et de l’impunité.

· L’Argentine souligne que, au cas où l'État concerné ne serait pas en accord avec les recommandations formulées par la CIDH dans une affaire, il dispose de la voie juridictionnelle pour introduire un recours par-devant la Cour interaméricaine des droits de l'homme pour que celle-ci, conformément au droit, règle les divergences éventuelles dudit État au regard de la décision de la Commission.


	· Compte tenu de cet état de choses, il est suggéré à la Commission de recourir à des interprétations qui offrent une approche de plus large envergure dérivée de la science du règlement de différends et la pacification des peuples, en vue d’appuyer les gouvernements des États dans le renforcement de leur évolution démocratique, l’essence et l’objectif ultime de l’Organisation. 

· L’Argentine s’oppose à la proposition, qui ne précise pas concrètement comment cette dernière s’inscrirait dans le contexte d’une éventuelle modification du Règlement de la Commission. L’initiative semble constituer un asservissement des principes fondateurs du Système interaméricain, qui a été bâti sur la base de l’autonomie et de l’indépendance des organes qui le constituent
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	Mécanismes destinés à garantir le respect des décisions des organes du Système. 
	· Un principe général de droit, pacta suntservanda, qui implique le respect de bonne foi de toutes les obligations internationales, est mis en jeu. 

· La Convention américaine relative aux droits de l’homme établit, à l’article 8, que les États parties à la Convention s’engagent à se conformer aux décisions rendues par la Cour. 

· La Convention établit, à l’article 65, que la Cour a l’obligation de soumettre à l’Assemblée générale de l’OEA un rapport sur les cas de non-respect des décisions, mais aucun mécanisme n’a été mis en place dans cet instrument pour assurer la supervision de l’exécution des jugements, décisions et mesures provisoires de protection.

· Actuellement, la Cour exerce cette supervision étant donné qu’elle est inhérente à sa fonction juridictionnelle, mais, comme nous l’avons indiqué, dans l’exercice de la garantie collective, l’application fidèle des décisions doit incomber à l’ensemble des États parties à la Convention.  

	· Prévoir un mécanisme efficace de supervision 

· Dans un premier temps, l’on pourrait prévoir une réunion spéciale de la CAJP, consacrée  à l’analyse d’un rapport de mise en application des décisions rendues ces cinq dernières années.

· Un autre élément qui mérite d’être pris en compte est la création d’un groupe de travail au sein de la CAJP qui serait chargé de donner suite aux décisions de la Cour.
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	· L’Argentine considère elle aussi qu’il importe de concevoir un mécanisme pour veiller à l’application des décisions des organes du Système. Toutefois, il faut observer que le nœud de cette question est, en l’essence, l’absence de mécanismes normatifs internes qui facilitent l’application de telles décisions.

· Nonobstant cela, la possibilité de disposer d’un mécanisme international de supervision pourrait contribuer à une meilleure application de telles décisions.
· Le chapitre IV du rapport annuel cite des États qui, de l’avis de la CIDH, méritent une attention particulière.

· La décision d’accorder ou non à ces États une attention en particulière repose sur les critères de la CIDH et les renseignements qu’elle reçoit.
· L’interprétation correcte de ces critères et l’évaluation exhaustive de l’objectivité nécessaire dans les informations recueillies sont une tâche qui revient à la Commission afin de ne pas subir de pressions politiques et de ne commettre aucune erreur de quelque nature que ce soit au moment de préparer ce chapitre.

· Il faut tenir compte de ces conjectures pour garantir l’objectivité de ce chapitre du rapport annuel, ce qui garantira la sécurité juridique et renforcera la confiance des États dans la Commission.

	· Le document ne propose rien de plus que l’établissement d’un « mécanisme efficace de supervision », sans expliquer les caractéristiques éventuelles de ce mécanisme, ni le contexte dans lequel il fonctionnerait, de telle sorte que l’on ne peut que souligner l’importance que chaque État adopte sur le plan interne un mécanisme d’application efficace, conforme à la structure de sa Constitution, en appuyant, en des termes généraux, l’élaboration d’un mécanisme de supervision internationale en consultation avec la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l'homme, et dans la mesure où un tel mécanisme ne soit aucunement en contradiction avec l’exercice, par ces organes, de la supervision dans l’application de leurs décisions.
	Argentine

	Nécessité, pour la CIDH, de conduire une évaluation minutieuse des arguments et sources d’information utilisés pour inclure les États au chapitre IV de son rapport annuel
	· Le chapitre IV du rapport annuel cite les États qui, de l’avis de la CIDH, réclament une attention particulière.

· La détermination des États qui méritent une telle attention particulière résulte des critères retenus et des renseignements rassemblés par la CIDH.

· Une interprétation correcte de ces critères, ainsi qu’une évaluation exhaustive de l’objectivité nécessaire des informations rassemblées est une tâche qui revient à la Commission pour éviter de subir des pressions politiques et de commettre des erreurs de toute sorte en préparant ce chapitre.

· Ces prévisions doivent être considérées dans le but d’assurer l’objectivité de ce chapitre du rapport annuel, ce qui garantira la sécurité juridique et renforcera la confiance des États vis-à-vis de la Commission.
	· Mettre en place des méthodes fiables, dignes de foi et vérifiables, qui facilitent et améliorent l’interprétation des critères et l’identification des sources d’information utilisés pour formuler le chapitre IV du rapport annuel de la CIDH.
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	· 
	· L’Argentine s’oppose à cette proposition car, du point de vue de l'État argentin, la Commission possède les pleins pouvoirs pour exercer ses attributions au regard de la Convention et de son Règlement et arrêter, avec autonomie et indépendance, les critères et fondements juridiques qu’elle considère pour décider de l’inclusion d’un État dans le chapitre spécial précité. Il se produirait autrement une ingérence indue des États dans l’exercice de l’attribution que lui confèrent la Convention américaine relative aux droits de l'homme, son Statut et son Règlement
	Argentine


ANNEXE II

CHRONOGRAMME DU PLAN DE TRAVAIL POUR LA SUITE DU
PROCESSUS DE RÉFLEXION ET DE PROTECTION CONCERNANT LE SIDH (2008-2009)

	Thème


	Jour
	Mois/Année

	I.
FINANCEMENT ET FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME



	Financement du Système
	30

5


	Octobre 2008

Février 2009

	Fonctionnement du Système
	
	

	II. QUESTIONS DE PROCÉDURE



	Mesures conservatoires et provisoires
	6


	Novembre 2008

	Cumul des considérations de recevabilité et de fond
	
	

	Nécessité d’établir des délais au sein de la CIDH
	
	

	Archivage des pétitions


	
	

	Procédures de règlement amiable
	13


	

	Rapport sur l’article 50
	
	

	Rapport sur l’article 51
	
	

	Audiences sur les pétitions ou les cas
	
	

	Audiences avec la participation d’experts et témoins 
	
	

	Audiences thématiques
	18


	

	Nécessité de garantir l’équilibre de la procédure
	
	

	Obligation d’identifier et de nommer individuellement les victimes présumées aux fins d’admissibilité des pétitions déposées auprès de la CIDH et des pétitions déposées par-devant la Cour IDH
	
	

	Réparations


	
	

	III. ASPECTS STRUCTURELS



	Autonomie et indépendance des organes du Système
	11


	Décembre 2008



	Universalisation du Système 
	
	

	Changement de la situation politique dans le Continent américain
	
	

	Améliorer l’accès au Système : assistance judiciaire pour les victimes
	
	

	Principe de subsidiarité à l’égard du recours pour obtenir réparation
	
	

	Vulgarisation du Système
	29
	Janvier 2009

	Renforcement de la faculté consultative de la Cour
	
	

	Nécessité de placer en contexte les recommandations de la CIDH
	
	

	Mécanismes destinés à garantir le respect des décisions des organes du Système
	
	

	Critères et fondements juridiques avancés par la CIDH pour inclure les États dans le chapitre spécial (chapitre IV)
	
	

	Présentation des documents finaux


	26
	Février 2009

	
	5
	Mars 2009
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� / Le Secrétariat aux relations extérieures du Mexique a tenu les 25 et 26 juin 2008 la «Réunion de Mexico pour le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne». Ont participé les pays suivants: Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Mexique, Panama, Paraguay et Pérou. Ont également pris part à certaines séances précises de la réunion Mme Cecilia Medina Quiroga, Présidente de la Cour interaméricaine des droits de l'homme, et M. Pablo Saavedra Alessandri, Secrétaire de cet organe, ainsi que Me Sergio García Ramírez, M. Paolo Carozza, Président de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, et  Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de cet organe. En outre, les personnes suivantes ont participé à une partie de la réunion : Mmes Viviana Krsticevic et Soraya Long, représentantes du CEJIL, M. Humberto Guerrero, Représentant de la Commission mexicaine pour la défense et la promotion des droits de la personne, ainsi que M. Fabián Sánchez Matus, expert indépendant du Système interaméricain des droits de la personne. Le document résultant de la réunion, intitulé «Réunion de Mexico pour le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne. Problématiques et tendances essentielles arrêtées par le président de la Réunion », a été distribué aux délégations sous la cote CP/doc. 4329/08 corr. 1.


�/ Le texte grisé correspond aux positions sur lesquelles la Délégation de l’Argentine est en accord, sur le plan conceptuel, avec les autres États énumérés dans la colonne droite.


�  La CAJP a tenu une réunion conjointe avec la CAAP le 5 février 2009 pour se pencher sur la question. Les propositions supplémentaires formulées sur ce point y sont reflétées.


�/ Voir le document portant la cote CP/CAJP-2584/08, présenté le 4 avril 2008 par ce groupe d’États, suite au processus de réflexion informel et au dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour IDH.





�/ Voir CP/CAJP-2615/08 add.3





�/ Voir CP/CAJP-2615/08 add.1





�/ Voir CP/doc.4233/07


� / Voir CP/CAJP-2676/08


�/ Voir CP/CAJP/INF.43/07


� / Voir CP/CAJP-2676/08 add. 1.


� Voir CP/CAJP-2676/08 add.2


�/ Voir CP/CAJP-2615/08 


� / Voir CP/CAJP-2677/08 add. 2 


� / Voir CP/CAJP-2677/08 add. 1


� / Voir CP/CAJP-2676/08 add. 3


�/ Voir CP/CAJP/INF.39/07





